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Sous le titre "Valeur apostolique et pastorale de l'enseignement en particulier 
en Afrique", la Pia linio Cleri, d’Italie, a publié l’année passée une mono-
graphie du Chanoine Joseph Moerman, Directeur de la section africaine du 
Bureau International de l’Emseigncment Catholique. À cause de son rapport 
avec le travail de la Congrégation, nous en présentons ici quelques extraits.
L’effort scolaire que nous faisons vaut- 
il, du point de vue de l’apostolat, la 
peine d’être soutenu? En d’autres mots, 
quelle est la valeur pastorale de l’en-
seignement?
On ne se demande pas si l’enseignement 
est ou n’est pas en soi un bien pour 
l’Eglise, mais si, dans les circonstances 
spéciales où nous nous trouvons en rai-
son des efforts disproportionnés que 
l’organisation de l’enseignement re-
quiert, on ne fait pas plus de tort à 
l’ensemble de l’œuvre de l’Eglise en le 
maintenant qu’en le lâchant. C’est ainsi 
que se pose le problème en Afrique si 
je comprends bien les nombreux res-
ponsables qui m’en ont parlé.
Sources d e  décou ragem en t
Les origines de la crise peuvent d’ail-
leurs être différentes surtout d’après les 
pays. (Je parle de ’’crise” parce que 
certains milieux, qui représentent ap-
paremment l’enseignement catholique, 
semblent ne plus trouver un sens à son 
existence, ni croire à sa mission propre. ) 
A. -  Dans les territoires ex-français et, 
pour une part moins importante, dans
les autres territoires, la crise provient 
du découragement.
1. L’école coûte trop cher, on y  met trop d’ar-
gent, on perd son temps à chercher cet argent. 
On néglige les autres œuvres pour lesquelles on 
n’a plus ni temps ni argent.
2. L’école absorbe un trop grand nombre de prê-
tres, ce dont souffrent les autres œuvres.
3. Malgré cela, les religieux ne peuvent tout 
faire et l’on y met quand même des laïques qui 
sont mal payés. De là, impossibilité d’avoir de 
bons maîtres et d’atteindre le niveau voulu des 
études.
4. Les maîtres, insuffisamment payés, entrent 
en conflit avec leurs employeurs ecclésiastiques, 
ce qui réduit encore l’influence spirituelle pos-
sible.
5. Après toutes ces misères, on n’a même pas 
la consolation d’avoir de bons résultats; nos 
élèves abandonnent vite leur pratique de vie 
chrétienne et on se demande ce que ces nom-
breuses années d’éducation, dite chrétienne, ont 
obtenu.
6. L’Etat finira quand même par mettre la main 
sur l’enseignement. Il vaut donc mieux négocier, 
et sans tarder.
B. -  Surtout dans les territoires ex-
britanniques (sauf au Soudan et au 
Ghana) s’ajoute une autre considéra-
tion. On y trouve une tendance à faire 
confiance au gouvernement ou du moins, 
on n’a pas la méfiance traditionnelle
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-  et souvent justifiée — qu’on rencontre 
dans les territoires ex-français.
Ces pays n’ont pas connu l’opposition, 
si vive dans les territoires ex-français, 
de l’enseignement officiel à l’égard de 
l’enseignement privé. Les missionnaires 
britanniques et irlandais connaissent le 
régime anglais et écossais qui donne 
satisfaction en Angleterre et en Ecosse, 
et on espère que dans les nouveaux 
pays on s’acheminera vers un régime 
semblable. C’est la raison de l’arran-
gement intervenu en Nigèria du Nord. 
À un moment donné, on a espéré 
des solutions analogues pour les pays de 
l’Afrique Orientale. Le désir de main-
tenir des écoles chrétiennes va jusqu’à 
paraître là un acte déplaisant vis-à-vis 
d’un gouvernement auquel on accorde 
le préjugé favorable.
Nous abordons donc le problème sous 
l’angle de la mission de l’Eglise et non 
sous celui de ses droits, droits qui dé-
coulent d’ailleurs de sa mission, mais 
posent tout de suite le problème dans 
un climat de compétition et de discus-
sion.
Cette mission de l’Eglise est de former, 
c’est-à-dire aussi d’éduquer des chré-
tiens. Elle n’est n’ailleurs pas seule à 
être investie de cette charge qui incombe 
également aux parents chrétiens qui ont 
le devoir de faire respecter les droits de 
leurs enfants.
Il faut donc que l’Ecole donne à l’Eglise 
la possibilité d’exercer sa mission et aux 
parents chrétiens celle de donner à leurs 
enfants l’éducation à laquelle ils ont 
droit.
Il est bon d'apprendre d’autrui. En Europe, les 
grands mouvements idéologiques d’avant guerre 
n’ont pas manqué de se servir de l’école comme 
moyen d’influenceî depuis la première moitié du 
siècle passé la libre-pensée s’est donnée comme 
tâche d’occuper une place prépondérante dans 
les milieux de l’enseignement; dès qu’elle a pu 
faire la même chose en Afrique, elle n’a pas 
hésité un moment. Les musulmans qui ont long-
temps boudé l’école au sens européen, ont com-
pris depuis peu leur erreur. Dans de nombreux 
endroits où les protestants ont abandonné l’école, 
ils l’ont regretté. Dès lors, le simple bon sens ne 
doit-il pas nous ftiire admettre que les catholi-
ques seraient singulièrement imprudents en agis-
sant en un sens contraire à l’expérience de tous 
les autres?
C onsidéra tion s  propres  à l 'A fr ique  
1 ) Instabilité doctrinale et idéologique 
des gouvernements.
Cette instabilité des gouvernements, où 
il n’y a souvent qu’une minorité de 
chrétiens convaincus à côté de mauvais 
chrétiens, de musulmans ou même en-
core de païens, doit nous inciter à la 
plus grande prudence. Ne serait-ce pas 
se lancer dans une véritable aventure 
que d’abandonner trop facilement nos 
écoles à des mains aussi peu sûres au 
point de vue chrétien?
2) Insuffisance de la famille et du milieu 
chrétien.
La famille chrétienne et même la com-
munauté chrétienne ne jouent pas encore 
en Afrique leur rôle éducateur et ne 
créent pas encore le ’’milieu ambiant ” 
comme elles le font dans les pays de 
vieille chrétienté. On a vu en Afrique 
des écoles publiques où tous les élèves 
blancs suivaient le cours de religion ca-
tholique, alors qu’aucun africain ne le 
suivait. Cependant, les africains étaient 
baptisés et cette constatation a été faite 
après l’indépendance. Alors que les en-
fants blancs étaient dirigés par leur 
famille dans leur choix, les enfants afri-
cains se trouvaient, en l’occurence, sans 
directives de la part de leurs parents.
L’école chrétienne a donc, en Afrique, 
à jouer un rôle de suppléance, à rem-
placer celui d’une famille et d’un milieu 
vraiment chrétiens.
3) Utilité sociale de l’école.
Dans certains pays, comme au Mali, 
l’enseignement est, avec le service hos-
pitalier, la seule justification admise de 
la présence de l’Eglise dans le pays. 
L’Eglise y est tolérée parce qu’elle est 
socialement utile et cela lui permet 
quand même d’avoir un certain rayon-
nement infiniment plus grand qu’on ne 
pourrait le supposer sur la seule base 
du modeste pourcentage des chrétiens 
dans le pays.
4) Prestige . . .
La présence de l’Eglise dans l’enseigne-
ment et le fait qu’elle se révèle capable 
de gérer des écoles secondaires ou même 
supérieures, lui confère le rayonnement 
propre à ceux qui appartiennent au 
monde du savoir. L’Eglise serait singu-
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lièrement déconsidérée si elle renonçait 
à ses écoles. On dirait qu elle se sent 
incapable de satisfaire aux exigences de 
l’enseignement lorsqu’il devient plus 
scientifique et les Africains lui accorde-
raient certainement moins de confiance.
5) Nous aurions tort de ne pas ajouter 
comme dernier argument celui que vous 
connaissez tous par votre propre expé-
rience: la création d’une école catholique 
dans une région est souvent le meilleur 
moyen d’implantation d’une commu-
nauté chrétienne. Certes, l’école n’est 
pas et ne peut être toute la commu-
nauté, mais c’est autour de l’école, grâce 
à elle, et très souvent grâce à elle seule-
ment, que la communauté prendra nais-
sance.
V e r s  une solution
Avant de fournir certains détails sur 
l’orientation des solutions, disons que 
les constatations suivantes semblent dé-
couler de ce qui précède.
1) Pour plusieurs motifs, tous en rap-
port avec sa mission, il importe que 
l’Eglise reste en contact étroit avec le 
monde de l’enseignement, soit en gérant 
elle-même des écoles, soit en y exerçant 
une réelle influence.
2) Il n’est pas à priori exclu qu’une 
école purement gouvernementale per-
mette à l’Eglise d’accomplir sa mission. 
Seulement, les conditions requises sont 
rarement réalisées et il semble, en tout 
cas, téméraire de croire que ces condi-
tions seront réalisées en Afrique dans 
un prochain avenir.
3) D ’une façon générale, il ne semble 
plus possible d’instituer actuellement en 
Afrique un grand nombre d’écoles, du 
moins secondaires et techniques, dont 
les frais seraient uniquement à la charge 
de l’Eglise.
4) La solution indiquée sera rarement 
l’école uniquement gouvernementale ou 
l’école purement privée. Elle doit donc 
se trouver entre ces deux extrêmes. Pour 
cela, il faudra tenir compte:
a) de la réalité nationale:
b) de la réalité chrétienne et apostoli-
que;
c) ''de la réalité internationale.
Insertion dans la réalité nationale
Nos écoles passent par un moment dif-
ficile en Afrique. D ’aucuns craignent 
qu elles ne soient toutes nationalisées à 
bref délai.
Nous devons comprendre les soucis des 
gouvernements africains et éviter, par 
notre attitude, de donner l’impression de 
vouloir disposer de nos maîtres, de nos 
élèves et de nos écoles comme d’une 
masse de manœuvre dont nous ferions 
l’usage qu’il nous plairait de faire. Nous 
devons, au contraire, mettre notre po-
tentiel scolaire, c’est-à-dire nos prêtres 
et religieux, notre expérience sans pa-
reille dans ces pays, au service de la 
jeune nation pour, avec tout l’enseigne-
ment du pays, bâtir un réseau national 
d’enseignement. Comme le disait un 
ministre africain de l’Education: ’’Mar-
chez sans crainte avec la nationalisation 
pour ne pas devoir subir l’étatisation”.
Insertion dans la réalité religieuse 
et pastorale
Si notre enseignement n’a pas toujours 
été au point de vue apostolique ce qu’il 
aurait dû être et a fini par lasser bon 
nombre de responsables, c’est pour les 
motifs que nous avons indiqués au début 
de cet exposé. En évitant ces défauts 
et ces lacunes, en développant, au con-
traire, les qualités positives qui doivent 
les remplacer, nous obtiendrons un en-
seignement répondant mieux à nos 
vœux et jouant son rôle apostolique au 
sein de l’ensemble des efforts pastoraux 
qui en seront mieux équilibrés.
C’est pourquoi l’école primaire sera 
l’école de la communauté chrétienne lo-
cale qui aura son comité pour la repré-
senter, et ses responsabilités dans la 
gestion. Il en sera de même pour l’école 
secondaire, mais dans un cercle plus 
large, peut-être même au niveau natio-
nal, là où il n’y aura qu’une école de ce 
degré pour tout le pays.
Quel sera alors notre rôle à nous, prê-
tres et religieux, dans cette conception 
de l’école?
1 ) Nous aurons notre rôle à jouer dans 
les comités scolaires. Nous y repré-
senterons l’autorité du diocèse ou de 
notre congrégation. Et notre influence 
dans ce comité restera prépondérante.
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2) Nous aurons à charge la formation 
morale des futurs maîtres et leur direc-
tion dans leurs premières années d’ex-
ercice.
3) Nous serons chargés de l’éducation 
religieuse de nos élèves dans le respect 
des opinions de leurs compagnons qui 
ne sont pas catholiques.
4) Nous serons probablement encore 
très longtemps les plus qualifiés pour 
veiller au niveau des études, du moins 
dans l’enseignement secondaire. En ef-
fet, il doit être entendu que l’insertion 
de nos écoles dans la communauté natio-
nale ne peut être un prétexte pour en 
abaisser le niveau. Le maintien du niveau 
des études de nos écoles est un devoir 
que nous avons envers nos élèves et 
envers la communauté nationale qui les 
reconnaît d’utilité publique. C’est le ni-
veau de nos écoles qui a toujours assuré, 
en Afrique comme ailleurs, le succès de 
l’enseignement catholique et il en restera 
toujours la meilleure apologétique.
Insertion dan s  la vie internationale  
C’est surtout sur le plan de l’éducation 
que l’opinion et les institutions interna-
tionales s’intéressent à l’Afrique, Parmi 
elles, l’UNESCO est en train de multi-
plier les missions, les envois d’experts 
et d’enseignants, l’établissement de bu-
reaux spécialisés dans l’étude des pro-
grammes, de la méthodologie, de l’édi-
tion de manuels, de la construction sco-
laire et elle a déjà créé 8 écoles supé-
rieures normales pour la préparation des 
maîtres du secondaire inférieur (cycle 
court),
On dit que l’UNESCO perd du temps 
et de l’argent, qu elle n’est pas efficace. 
Seulement, le drame, c’est que l’LlNES- 
CO a du temps et de l’argent! De même 
que ce furent, antérieurement, les dépar-
tements ministériels et les sociétés sa-
vantes des pays colonisateurs qui étaient 
les meilleurs connaisseurs de l’enseigne-
ment en Afrique, ce sera progressive-
ment rUNESCO qui reprendra cette 
succession. Dés lors, il est évident que, 
d’ici quelques années, il n’y aura plus 
moyen de ne pas tenir compte de 
rUNESCO qui possédera les connais-
sances et sera un des grands orienteurs 
des finances.
Les Evêques des différents pays se sont rendus 
compte de la nécessité d’ériger des conférences 
épiscopales à l’échelon national ainsi que des 
secrétariats spécialisés, dont celui de l’ensei-
gnement, pour représenter l’enseignement catho-
lique après des autorités gouvernementales. Nous 
nous trouvons maintenant dans une nécessité 
similaire par rapport aux institutions internatio-
nales; l’enseignement catholique en Afrique, s’il 
ne veut pas progressivement être écarté de l’évo-
lution de l’éducation et des développements ap-
portés sous l’impulsion des institutions interna-
tionales, doit y  être représenté par des porte- 
parole compétents et autorisés à traiter au nom 
de l’ensemble. De plus, ces porte-parole auront 
le devoir d’éveiller la conscience du monde ca-
tholique africain, pour souligner toute l’impor- 
tcuice prise en si peu de temps par ces institu-
tions internationales et l’influence qu’elles exer-
cent.
Tel est le rôle du Bureau de l’Office 
International de l’Enseignement Catho-
lique (OIEC) à Brazzaville. D ’une part, 
sa mission a été approuvée par la quasi-
totalité des conférences épiscopales et 
on peut donc le considérer comme le 
porte-parole autorisé sur le plan inter-
national, D ’autre part, le fait qu’il ap-
partient à l’OIEC lui donne des possi-
bilités d’action offertes par le Statut 
Consultatif auprès de l’UNESCO dont 
jouit ro iE C ,
Certes, l’enseignement nous donne de 
grands soucis en Afrique. Quoi qu’il en 
soit et que certains puissent dire, il 
est peut-être encore le secteur où nous 
atteignons le mieux l’Africain, où nous 
nous approchons le plus du monde afri-
cain, Nous pénétrons dans ce monde 
par une institution qui y est devenue 
naturellement partie intégrante de leur 
vie sociale et non par une institution 
qui, à leurs yeux du moins, n’est justi-
fiée que par un but apostolique,
A un moment où le monde entier s’inté-
resse à l’Afrique et tout particulièrement 
à son enseignement, à un moment où 
l’Afrique elle-même a découvert l’en-
seignement et y attache de l’importance 
comme à nulle autre chose, serait-il bien 
sage de donner l’impression que l’Eglise 
s’en désintéresse? Non! ce serait une 
erreur, allant d’ailleurs à l’encontre 
d’une tradition séculaire. Car l’Eglise, 
dans toute son histoire, s’est liée à 
l’école. Ce n’est donc pas devant un 
cas unique, celui des missions d’Afrique 
des XIXème et XXème siècles, que nous 
nous trouvons.
Certes, il nous faut adapter nos écoles 
et leur structure pour en tirer le maxi-
mum d’efficacité; il faut surtout éviter 
que l’école paralyse l’ensemble des 
autres œuvres. Mais rejetons l’idée 
d’abandon qui ferait naître plus de 
problèmes à la pastorale elle-même 
qu elle n’en aurait résolus.
